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PLU de la commune déléguée de SAINT-MARS-LA-JAILLE 

BILAN DE LA CONCERTATION 

A annexer à la délibération arrêtant le projet de PLU 

 

La prescription de la révision générale du PLU de la commune déléguée de SAINT-MARS-LA-
JAILLE date du 1er juin 2015. Néanmoins, afin de bénéficier des nouvelles dispositions 
règlementaires (notamment relatives à la recodification du code de l’urbanisme), le Conseil 
Municipal du 13 juin 2016 a abrogé la délibération du 1er juin 2015 afin de represcrire la 
révision du PLU qui sera régi par les dispositions du code de l’urbanisme en vigueur depuis le 
1er janvier 2016.  

Par ailleurs, au 1er janvier 2018, la commune déléguée de SAINT-MARS-LA-JAILLE intègre la 
commune nouvelle des Vallons de l’Erdre. Cette dernière a pris une délibération le 23/01/2018, 
afin d’achever la procédure de révision du PLU.  

D’après la délibération de prescription, le projet de PLU sera soumis à la concertation avec la 
population, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants 
de la profession agricole, selon les modalités minimales suivantes : 

 Un affichage de la délibération de prescription de la révision du PLU pendant toute 
la durée des études nécessaires ;  

 Une information diffusée par les moyens de communication de la mairie ;  

 Une réunion publique avec la population ;  

 Un dossier disponible en mairie ;  

 Un registre destiné aux observations de toute personne intéressée mis à la 
disposition du public en mairie aux heures et jours habituels d’ouverture tout au 
long de la procédure.  

Par ailleurs, la commune se réserve la possibilité de mettre en place toute autre forme de 
concertation si cela s’avérait nécessaire.  

 

1. Les articles, affichages et publications 

La délibération prescrivant le PLU a été affichée pendant toute la durée des études à la mairie 
de la commune déléguée de Saint-Mars-La-Jaille.   

La publication de la prescription a été effectuée dans un journal local. 

Des panneaux d’exposition relatifs aux différents documents d’études ont été affichés en 
mairie au fur et à mesure de l’avancement des travaux et ce, jusqu’à l’arrêt du projet de PLU.  
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Différents articles sont parus tout au long de la procédure d’élaboration du PLU au sein du 
bulletin municipal (cf. Annexes). 

 

2. Les réunions et permanences 

Le travail d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme a débuté en mai 2016 pour se terminer en 
mars 2019. Il s’est notamment traduit par de nombreuses réunions : 

 Environ 30 réunions de travail, 

 2 réunions avec les Personnes Publiques Associées qui se sont déroulées le 23 mai 
2017 et le 30 octobre 2018,  

 2 réunions publiques qui se sont déroulées le 29 mai 2017 et le 14 novembre 2018, 

 Le débats sur le PADD a eu lieu le 13 février 2018,  

 Deux réunions de concertation avec l’ensemble des exploitants agricoles ont eu 
lieues le 26 septembre 2016, suite à l’envoi d’un questionnaire à compléter, ainsi 
que le 2 octobre 2018.   

 Une réunion de concertation avec l’ensemble des acteurs économiques a eu lieue le 
26 septembre 2016, suite à l’envoi d’un questionnaire à compléter.  

 

3. Les courriers et registre 

Le registre de concertation est disponible à la mairie depuis la date de prescription de la 
révision générale du PLU. Il a été clôturé lors de l’arrêt du PLU, soit le 27 mars 2019. 

La commune a réceptionné plusieurs demandes de particuliers (inscrites au sein du registre ou 
envoyées par courrier) auxquelles elle a apporté les réponses argumentées ci-dessous : 
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N° de la 
demande 

Nom du 
demandeur 

Situation du 
terrain 

Référence 
cadastrale 

Objet de la demande Réponse apportées 

1 Henri Hamon La Trichottière ZP0069 Renouvellement de 
demande de classement 
d'une parcelle en zone 
constructible. Elle 
aurait fait l'objet d'un 
certificat d'urbanisme 
favorable en 2007. 

Défavorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Aussi, les parcelles considérées ne 
peuvent être classées en zone constructible. Elles sont, de 
plus, éloignées du bourg.  

2 Martine 
Paudoie 

  ZH0105 Demande de classement 
d'une parcelle en zone 
constructible. Est en 
zone A mais 
l'exploitation agricole a 
été arrêtée depuis 2016. 

Défavorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Néanmoins, la longère présentant un 
caractère patrimonial a été identifié comme pouvant changer 
de destination.  

3 André Petiteau Torterelle ZE 78 79 et 
80 

Renouvellement de 
demande de classement 
de 3 parcelles en zone 
constructible 

Favorables – Ces trois parcelles sont en partie constructible 
(bande d’environ 40 mètres de profondeur à compter de la 
voie) afin de permettre le comblement des dents creuses du 
hameau de Torterelle (zonage Ah).  
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4 Marcel Guillot Haute Marie ZR 38 et 87 Renouvellement de 
demande de classement 
de 2 parcelles en zone 
constructible 

Défavorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Aussi, les parcelles considérées ne 
peuvent être classées en zone constructible. Elles sont, de 
plus, éloignées du bourg et à proximité de la RD 878. 

5 Gaelle 
Bourgeois 

Basses Places ZN0139 Demande de classement 
de 2 parcelles en zone 
constructible. Elles 
étaient constructibles 
lors de l'achat. 

Défavorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Aussi, les parcelles considérées ne 
peuvent être classées en zone constructible. 

6 Marie Anne 
Joujon 

Vivelle ZA0062 Demande qu'un 
bâtiment (une ancienne 
habitation) situé en 
zone A soit classé de 
manière à ce qu'une 
extension soit possible. 
Batiment mitoyen. 

Favorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Aussi, les parcelles considérées ne 
peuvent être classées en zone constructible, néanmoins 
l'évolution limitée (extensions et annexes) des bâtiments 
existants à usage d'habitation lors de l'approbation du 
présent PLU est possible.  

7 Eugène Robert   D1299 et 
0356 

Demande de classement 
de 2 parcelles en zone 
constructible. Elles 
étaient constructibles 
lors de l'achat. Les 2 
parcelles sont en zones 
inondables. 

 Défavorable – Les parcelles se situent en zone inondable.  
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8 Mr Cosse 
Brissac 

Torterelle ZH0010 Demande de classement 
d'une parcelle en zone 
constructible. Elle était 
constructible avant la 
dernière révision du 
PLU. 

Favorable - La parcelle est classée en Ah au sein du présent 
PLU.  

9 René Pasquier Les Grands 
Clos 

ZH0153 Demande de classement 
d'une parcelle en zone 
constructible. 

Défavorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Aussi, les parcelles considérées ne 
peuvent être classées en zone constructible. La délimitation 
du secteur Ah limitrophe à la parcelle a été définie au plus 
près des constructions existantes afin de permettre 
seulement la densification de l'espace urbanisé existant.  

10 Hudhomme 
Isabelle 

  AB 274, 67 
et 68 

Demande de classement 
d'une partie de parcelle 
en zone constructible. 
N'est pas en zone 
constructible dû aux 
15m par rapport à la 
route. Projet de 
séparation en 3 lots 
dont un constructible 
(lot B) 

Favorable - La parcelle est classée en Ub au sein du présent 
PLU.  

11 Courrier 
commun de 
Consorts 
Renouard et 
Consorts 

La Servière ZH 90, 97, 
92, 96, 91, 
125, 107, 94, 
124 

Demande collective de 
classements de 9 
parcelles en zone 
constructible. Le secteur 
est desservi en réseaux. 

Partiellement favorable - Une partie des parcelles est classée 
en Ub au sein du présent PLU. 
Les parcelles à l'est n'ont pas été identifiées par la commune 
comme localisation préférentielle pour l'extension de 
l'urbanisation. Ce parti d'aménagement répond également 
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Perdriau aux objectifs de modération de consommation de l'espace, 
introduits par les Lois Grenelle I et II et renforcés par la Loi 
ALUR et d’extension limitée de l’urbanisation prévus par la 
Loi littoral (article L. 121-8 et suivants du Code de 
l'urbanisme). 

12 Courrier 
commun de 
N.Derouet, 
Consorts 
Renouard et 
Consorts 
Perdriau 

La Servière ZH 77 78 26 
76 

Demande collective de 
classements de 4 
parcelles en zone 
constructible. Le secteur 
est désservi en réseaux. 

Défavorable - Les parcelles n'ont pas été identifiées par la 
commune comme localisation préférentielle pour l'extension 
de l'urbanisation. Ce parti d'aménagement répond également 
aux objectifs de modération de consommation de l'espace, 
introduits par les Lois Grenelle I et II et renforcés par la Loi 
ALUR et d’extension limitée de l’urbanisation prévus par la 
Loi littoral (article L. 121-8 et suivants du Code de 
l'urbanisme). 

13 Courrier 
commun de 
N.Derouet et 
Consorts 
Perdriau 

  ZH74 Demande collective de 
classement d'une 
parcelle en zone 
constructible. Le secteur 
est desservi en réseaux. 

Défavorable - La parcelle n'a pas été identifiée par la 
commune comme localisation préférentielle pour l'extension 
de l'urbanisation. Ce parti d'aménagement répond également 
aux objectifs de modération de consommation de l'espace, 
introduits par les Lois Grenelle I et II et renforcés par la Loi 
ALUR et d’extension limitée de l’urbanisation prévus par la 
Loi littoral (article L. 121-8 et suivants du Code de 
l'urbanisme). 

14 Roger Legault   161 Demande de classement 
d'une parcelle en zone 
constructible. 

 Défavorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Aussi, les parcelles considérées ne 
peuvent être classées en zone constructible. 
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15 Jean Pierre 
Tourneux 

Basses places ZM0024 Demande de classement 
d'une parcelle en zone 
constructible pour 2 
habitations. 

Défavorable - La Loi ALUR a réaffirmé le principe 
d'inconstructibilité des zones agricoles et naturelles en vue 
de lutter contre le mitage et l'étalement urbain, et a mis fin à 
la possibilité de pastiller des zones urbaines constructibles au 
sein de ces espaces. Aussi, les parcelles considérées ne 
peuvent être classées en zone constructible. 

16 Thierry 
Vendaele 

Grand Bel Air ZI0042 Demande de 
changement de 
destination - cessation 
d'activité agricole - 
souhait d'aménager une 
partie des dépendances 
à côté de son habitation 

Pas identifié comme pouvant changer de destination car ne 
répondant pas aux critères.  
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4. Bilan de la concertation  

Les deux réunions publiques ont été annoncées plusieurs jours avant (cf. Annexes) et ont été 
organisées en début de soirée afin d’être accessibles au plus grand nombre, en dehors des 
heures habituelles de travail. Elles ont réuni une cinquantaine de personnes (20 personnes à la 
première réunion publique et 30 personnes à la seconde) et ont permis d’informer les 
habitants sur la procédure, le contenu du PLU, les grandes orientations du projet communal 
ainsi que les grands principes retenus pour le règlement et le zonage. Des échanges ont eu lieu 
et des questions pertinentes sur le projet communal ont été posées. Les réponses apportées ont 
permis de justifier le projet communal sur des thématiques variées telles que l’environnement, 
le développement urbain, la projection démographique, la capacité des réseaux d’eau et 
d’assainissement, les déplacements, le paysage urbain et l’architecture locale… 

A la suite des réunions, plusieurs habitants sont venus consulter les éléments en mairie, ce qui 
prouve l’impact de cette modalité de concertation. Plus de trois mois ont été laissés aux 
habitants, après la dernière réunion publique, avant de clôturer le registre de concertation.  

Les réunions de concertation spécifiques à destination des agriculteurs et des acteurs 
économiques ont permis d’enrichir les éléments de diagnostic et de connaitre les besoins du 
territoire selon les secteurs.  

La publication de nombreux articles dans le bulletin municipal ainsi que la réalisation d’une 
exposition affichée ont un effet difficilement quantifiable mais cela explique certainement en 
partie la forte affluence lors des réunions publiques. 
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ANNEXES 

 Extrait du bulletin municipal – juin 2016 
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 Extrait du bulletin annuel – 2017 
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 Annonces des réunions publiques 
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